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Le 8 novembre 2021 
 

Rapport de l’auditeur indépendant sur l’audit de l’information 
financière 

 

À l’agent principal du Parti pour l’Indépendance du Québec 
 

Opinion 

À notre avis, le rapport financier annuel (formulaire EC 20239) ci-joint du Parti pour l’Indépendance du 
Québec (le « parti »), pour l’exercice clos le 31 décembre 2020 a été préparé, dans tous ses aspects 
significatifs, conformément aux dispositions en matière d’information financière de l’article 432 de la Loi 
électorale du Canada et au formulaire prescrit par Élections Canada (les « obligations du rapport »). 

Notre audit 

L’information financière du parti comprend le rapport financier annuel d’un parti enregistré (le « parti »), 
constitué des éléments suivants :  

 Partie 4 – états financiers du parti pour l’indépendance du Québec (le « parti »). Les états financiers 
du parti comprennent : 

o L’état de la situation financière au 31 décembre 2020, 

o L’état des résultats et de l’évolution de l’actif net pour l’exercice clos à cette date, 

o L’état des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, 

o Les notes annexes, qui comprennent un résumé des principales méthodes comptables; 

 Parties 2a à f; 

 Parties 3a à f. 

Fondement de l’opinion 

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada. 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la 
section « Responsabilité de l’auditeur à l’égard de l’audit des états financiers » du présent rapport. Nous 
estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. Nous sommes indépendants du parti conformément aux règles de déontologie qui 
s’appliquent à l’audit des états financiers au Canada et nous nous sommes acquittés des autres 
responsabilités déontologiques qui nous incombent selon ces règles.  
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Observations – référentiel comptable et restriction quant à l’utilisation 

Nous attirons l’attention sur le fait que l’information financière a été préparée conformément aux obligations 
de rapport dont il est question ci-dessus. L’information financière a été préparée pour permettre à l’agent 
principal du parti de se conformer aux exigences de la Loi électorale du Canada. En conséquence, il est 
possible que les états financiers ne puissent se prêter à un usage autre. Notre rapport est destiné 
uniquement à l’agent principal du parti et au directeur général des élections et ne devrait pas être diffusé à 
d’autres parties ou utilisé par d’autres parties que l’agent principal du parti et le directeur général des 
élections. Notre opinion n’est pas modifiée à l’égard de ce point. 

Responsabilité de l’agent principal et des responsables de la gouvernance à l’égard de l’information 
financière 

L’agent principal est responsable de la préparation de l’information financière conformément aux 
obligations de rapport dont il est question ci-dessus, ainsi que du contrôle interne que l’agent principal 
considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’une information financière exempte 
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information financière du parti. 

Responsabilité de l’auditeur à l’égard de l’audit de l’information financière 

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que l’information financière prise dans son ensemble 
est exempte d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et de délivrer un 
rapport de l’auditeur concernant notre opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 
d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux normes d’audit 
généralement reconnues du Canada permettra toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait 
exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme 
significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles 
puissent influer sur les décisions économiques que les utilisateurs de l’information financière prennent en 
se fondant sur celui-ci.  

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada, 
nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au long de cet audit. En 
outre : 

 Nous identifions et évaluons les risques que l’information financière comporte des anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre des 
procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative résultant 
d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude 
peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le 
contournement de contrôle interne; 

 Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit afin de 
concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne du parti; 

 Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des informations y 
afférentes fournies par cette dernière. 

Nous communiquerons aux responsables de la gouvernance entre autres informations, notamment 
l’étendue et le calendrier prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute 
déficience importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit. 
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Rapport relatif à d’autres obligations légales et réglementaires 
 
À notre avis, le rapport présente les renseignements contenus dans les documents comptables sur lesquels 
il est fondé, comme l’exige le paragraphe 435 (1) de la Loi électorale du Canada. 

L’auditeur responsable de la mission d’audit au terme de laquelle le présent rapport de l’auditeur 
indépendant est délivré est Simon Langlois. 

 

 
 

 
 
 
 
 
 

Stamped, Comptable professionnel agréé inc. 
Par Simon Langlois, CPA auditeur, CA, permis no A137579 
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Le 8 novembre 2021 
 

Rapport de l’auditeur indépendant 

 

Aux administrateurs du Parti pour l’Indépendance du Québec 
 

Opinion 

Nous avons effectué l’audit des états financiers d’un parti enregistré du Parti pour l’Indépendance du 
Québec (le « parti »), qui comprennent l’état de la situation financière au 31 décembre 2020 ainsi que les 
états de l’évolution de l’actif net négatif, des résultats et des flux de trésorerie pour l’exercice initial de 470 
jours clos à cette date, ainsi que les notes annexes, y compris le résumé des principales méthodes 
comptables. 

À notre avis, les états financiers du parti enregistré ci-joint au 31 décembre 2020 ont été préparés, dans 
tous ses aspects significatifs, conformément aux dispositions en matière d’information financière de l’article 
432 de la Loi électorale du Canada et selon le formulaire prescrit par Élections Canada. 

Fondement de l’opinion 

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada. 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la 
section « Responsabilité de l’auditeur à l’égard de l’audit des états financiers » du présent rapport. Nous 
sommes indépendants du parti conformément aux règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit des états 
financiers au Canada et nous nous sommes acquittés des autres responsabilités déontologiques qui nous 
incombent selon ces règles. Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d’audit. 

Observations – référentiel comptable et restriction quant à l’utilisation 

Nous attirons l’attention des lecteurs sur la note 2 afférente des états financiers qui décrit le référentiel 
comptable. Le rapport financier a été préparé pour permettre à l’agent principal de se conformer aux 
exigences de la Loi électorale du Canada. En conséquence, il est possible que les états financiers ne 
puissent se prêter à un usage autre. Notre rapport est destiné uniquement à l’agent principal et au directeur 
général des élections et ne devrait pas être utilisé par d’autres parties que l’agent principal et le directeur 
général des élections. Notre opinion n’est pas modifiée à l’égard de ce point. 

Rapport relatif à d’autres obligations légales et réglementaires 

À notre avis, l’état de l’actif et du passif d’un parti enregistré présente les renseignements contenus dans 
les écritures comptables sur lesquelles il est fondé, comme l’exige le paragraphe 435(1) de la Loi électorale 
du Canada. 

Responsabilité de l’agent principal à l’égard de l’état de l’actif et du passif d’un parti enregistré 

L’agent principal est responsable de la préparation de l’état de l’actif et du passif du parti enregistré 
conformément aux dispositions en matière d’information financière de l’article 132 de la Loi électorale du 
Canada et selon le formulaire prescrit par Élections Canada, ainsi que du contrôle interne qu’il considère 
comme nécessaire pour permettre la préparation d’un état de l’actif et du passif d’un parti enregistré exempt 
d’anomalies significatives, que celle-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information financière du parti 
enregistré. 
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Responsabilité de l’auditeur à l’égard de l’état de l’actif et du passif d’un parti enregistré 

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans son ensemble est 
exempt d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et de délivrer un rapport 
de l’auditeur concernant notre opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
qui ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues 
du Canada permettra toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies 
peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est 
raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les 
décisions économiques que les utilisateurs du rapport financier prennent en se fondant sur celui-ci. Dans 
le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada, nous 
exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au long de cet audit. En 
outre : 

 Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre des 
procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative résultant 
d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude 
peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le 
contournement de contrôle interne; 

 Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit afin de 
concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne du parti enregistré; 

 Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des informations y 
afférentes fournies par cette dernière; 

 Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction du principe 
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant à l’existence ou 
non d’une incertitude significative liée a des évènements ou situations susceptibles de jeter un doute 
important sur la capacité du Parti à poursuivre son exploitation. Si nous concluons à l’existence d’une 
incertitude significative, nous sommes tenus d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport sur les 
informations fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne 
sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient sur les éléments 
probants obtenus jusqu’à la date de notre rapport. Des évènements ou situations futurs pourraient par 
ailleurs amener le Parti à cesser son exploitation. 

Nous communiquerons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le calendrier prévus 
des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience importante du contrôle 
interne que nous aurions relevée au cours de notre audit. 

L’auditeur responsable de la mission d’audit au terme de laquelle le présent rapport de l’auditeur 
indépendant est délivré est Simon Langlois. 

 
 

 
 
 
 
 

Stamped, Comptable professionnel agréé inc. 
Par Simon Langlois, CPA auditeur, CA, permis no A137579



Parti pour l’Indépendance du Québec 
État de la situation financière 
Au 31 décembre 2020 
 
 

(1) 

 
31 décembre 

2020 
19 septembre 

2019 

 $ $ 
Actif   
   
Actif à court terme   
Encaisse 7 019            -  

   
Passif   
   
Passif à court terme   
Créditeurs et charges à payer              1 379               1 000  
Dus aux administrateurs, sans intérêts ni modalités de 
remboursement            10 833             10 178  

            12 212             11 178  

   
   
Actif net négatif   
   
Actif net négatif non affecté             (5 193)         (11 178) 

              7 019                    -   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour le conseil d’administration,  
 
__________________________________, administrateur 
 
 
Les notes annexes font partie intégrante des présents états financiers. 



Parti pour l’Indépendance du Québec 
État de l’évolution de l’actif net négatif 
Pour l’exercice clos le 31 décembre 2020 
 
 

(2) 

  2020 

  (470 jours) 

  $ 

   
Solde à l'ouverture de l'exercice                    -   

   
Actif net négatif provenant du parti avant l'enregistrement          (11 178) 

   
Excédent des produits sur les charges de l'exercice                5 985  

   
Solde à la clôture de l'exercice            (5 193) 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les notes annexes font partie intégrante des présents états financiers. 



Parti pour l’Indépendance du Québec 
État des résultats 
Pour l’exercice clos le 31 décembre 2020 
 
 

(3) 

  2020 

  (470 jours) 

  $ 

   
Dons et contributions               9 439  

   
Charges   
Honoraires professionnels               2 104  

Publicité et promotions                  575  

Frais de déplacements                  429  

Frais de représentation                  172  

Intérêts et frais bancaires                  174  

               3 454  

   
Excédent des produits sur les charges de l'exercice                5 985  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les notes annexes font partie intégrante des présents états financiers. 



Parti pour l’Indépendance du Québec 
État des flux de trésorerie 
Pour l’exercice clos le 31 décembre 2020 
 
 

(4) 

  2020 

  (470 jours) 

   $  

   
Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation   
Excédent des produits sur les charges de l'exercice   5 985  

   
Variation des éléments hors trésorerie    
du fonds de roulement   

Créditeurs et charges à payer  379  

Dus aux administrateurs, sans intérêts 
        ni modalités de remboursement  655  

  1 034  

   
   
Augmentation de la trésorerie de l'exercice  7 019  

   
Trésorerie au début de l’exercice                      -  

   
Trésorerie à la fin de l'exercice  7 019  

 
 

 

 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les notes annexes font partie intégrante des présents états financiers. 



Parti pour l’Indépendance du Québec 
Notes annexes 
31 décembre 2020 
 
 

(5) 

1 Statuts et nature des activités 

Parti pour l’Indépendance du Québec, le « Parti » est un parti politique qui a été enregistré en vertu 
de la Loi électorale du Canada, le 19 septembre 2019.  

2 Résumé des principales conventions comptables 

Référentiel comptable 
Le Parti établit ses états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour les 
organismes sans but lucratif (NCCOSBL) de la partie III du Manuel de CPA Canada – comptabilité 
et selon les directives du Directeur général des élections en cette matière.  

Instruments financiers 

Évaluation des instruments financiers 

Le Parti évalue initialement ses actifs financiers et ses passifs financiers à la juste valeur, exception 
faite de certaines opérations intervenues dans des conditions de non-concurrence. Ultérieurement, 
le Parti évalue tous ses actifs financiers et ses passifs financiers au coût après amortissement. Les 
variations de la juste valeur sont comptabilisées aux résultats. 

Les actifs financiers évalués au coût après amortissement comprennent l’encaisse. Les passifs 
financiers évalués au coût après amortissement comprennent les créditeurs et charges à payer 
ainsi que les dus aux administrateurs. 

Dépréciation 

Les actifs financiers évalués au coût après amortissement sont soumis à un test de dépréciation 
lorsqu’il existe des indications d’une possible dépréciation. La valeur comptable de l'actif financier 
est ramenée au plus élevé des montants suivants : les flux de trésorerie actualisés attendus de 
son utilisation, le produit net potentiel tiré de sa vente ou le produit net potentiel tiré de l'exercice 
des droits à la garantie, le cas échéant. Le montant de la perte de valeur est comptabilisé aux 
résultats. Une perte de valeur comptabilisée antérieurement peut faire l’objet d’une reprise dans la 
mesure de l’amélioration, soit directement, soit par l’ajustement du compte de provision, pourvu 
qu’elle ne soit pas supérieure à ce qu’elle aurait été à la date de reprise si la moins-value n’avait 
jamais été comptabilisée. Le montant de la reprise est comptabilisé aux résultats. Au 31 décembre 
2020, il n’y a aucun indice de dépréciation qui a été constatée. 

Présentation et coûts de transaction 

Les passifs sont présentés comme des éléments courants, à moins qu'ils ne soient un élément à 
payer ou liés à des biens ou services devant être livrés dans plus d'un an suivant la date de clôture 
ou à moins qu'il n'existe une entente selon laquelle les passifs seront réglés à même les actifs non 
courants. 

Les coûts de transaction des actifs financiers et des passifs financiers évalués au coût amorti sont 
ajoutés à la valeur comptable de l'actif ou du passif correspondant, ou encore portés en réduction 
de cette valeur ; ils sont amortis sur la durée d'utilité de l'instrument. Les coûts de transaction des 
placements en instruments de capitaux propres cotés sur un marché actif sont immédiatement 
passés en charges à l'état des résultats.



Parti pour l’Indépendance du Québec 
Notes annexes 
31 décembre 2020 
 
 

(6) 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 
Les fonds de caisses, les soldes bancaires et découverts bancaires, dont les soldes fluctuent 
souvent entre le découvert et le disponible ainsi que les placements, dont l'échéance n'excède pas 
trois mois à partir de la date d'acquisition, sont considérés comme des éléments de trésorerie. 

Constatation des produits 
Les dons et contributions sont comptabilisées lorsque l’évènement est survenu, que le montant est 
déterminé ou déterminable et que le recouvrement est raisonnablement assuré. 

Travail bénévole 
Le fonctionnement du Parti dépend, entre grande partie, du travail de nombreux membres 
bénévoles. Puisque le Parti ne reçoit pas ces services contre paiement et qu’il est difficile de faire 
une estimation de leur juste valeur, le travail des bénévoles n’est pas pris en compte dans les états 
financiers. 

3 Instruments financiers 

Risques financiers 
Le Parti, par le biais de ses instruments financiers, est exposé à divers risques, sans pour autant 
être exposé à des concentrations de risque. Les principaux sont détaillés ci-après. 
 
Risque de liquidité 
Le risque de liquidité est le risque qu'une entité éprouve des difficultés à honorer des engagements 
liés à des passifs financiers. Le Parti est exposé à ce risque principalement à l'égard des comptes 
créditeurs et charges à payer ainsi que les dus aux administrateurs. Le Parti considère qu'elle 
dispose de facilités de crédit suffisantes afin de s'assurer d'avoir des fonds suffisants pour répondre 
à ses besoins financiers courants et à plus long terme, et ce, à coût raisonnable. 

 
Risque de taux d’intérêt 
Le risque de taux d'intérêt est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d'un 
instrument financier fluctuent en raison des variations de taux d'intérêt du marché. Le Parti est 
exposé au risque de taux d'intérêt en ce qui concerne les instruments financiers à taux d'intérêt 
fixes et à des taux d’intérêt variable. 
 


